
COMPLÉMENT D’INFORMATION POUR LES MEMBRES DU RÉGIME – ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 

RENSEIGNEMENTS SUR LES PRESTATIONS 

1. Que pouvez-vous retirer du régime ? 

Conformément aux modalités du régime, les cotisations et les revenus de placement sont, sauf 
exception, « acquis ».  

« Acquis » fait référence aux cotisations de l’employeur et aux revenus de placement générés par 
ces cotisations et signifie qu’ils vous appartiennent.  

Les cotisations que votre employeur verse en votre nom, ainsi que les revenus de placement 
générés par celles-ci, sont acquis dès qu’ils sont versés. Vos cotisations autres que les cotisations 
volontaires (si votre régime le permet) sont également acquises dès qu’elles sont versées. 

2. Que se passe-t-il lorsque votre emploi prend fin ? 

Lorsque votre emploi prend fin, toutes les cotisations cessent, et vous avez droit aux soldes acquis 
de vos comptes de régime. Vous recevez alors une trousse vous exposant certaines options. 

Si vous ne choisissez pas de transférer le solde acquis de vos comptes de régime, ce solde vous 
sera payé en un versement forfaitaire. 

 Cessation d’emploi avant la date normale de la retraite 

Tant que vous n’avez pas 71 ans, vous pouvez transférer le solde acquis de vos comptes de régime, 
y compris vos cotisations volontaires (si votre régime le permet) à un REER ou à un FERR, faute de 
quoi il vous sera versé en espèces. 

Cessation d’emploi après la date normale de la retraite 

Si vous restez employé (et, donc, participez au régime) au-delà de l’âge de 65 ans, toutes les 
cotisations cesseront lorsque vous atteindrez l’âge de 71 ans. Vous recevrez alors une trousse 
exposant vos options comme si votre emploi avait pris fin. Dans tous les cas, vous pouvez 
transférer le solde acquis de vos comptes de régime, y compris vos cotisations volontaires (si votre 
régime le permet), à un REER ou à un FERR, faute de quoi il vous sera versé en espèces. 

3. Qui sont votre conjoint et votre bénéficiaire désigné ? 

Votre « conjoint » est une personne avec laquelle vous êtes marié ou avec laquelle vous vivez 
maritalement de façon continue depuis au moins un an. 

Un « bénéficiaire » est une personne que vous désignez sur un formulaire qui vous est fourni à cet 
effet. 

RENSEIGNEMENTS SUR LA PRESTATION DE DÉCÈS 

1. Qu’advient-il de vos droits à retraite à votre décès ? 

 Bénéficiaire de la prestation de décès antérieure à la retraite 



Si vous décédez avant votre cessation d’emploi, ou si vous décédez après votre cessation 
d’emploi, mais avant que le solde de votre compte du régime n’ait été transféré ou encaissé, le 
solde de votre compte du régime sera versé sous forme de prestation de décès : 

1. à votre ou à vos bénéficiaires désignés, si vous avez désigné un ou des bénéficiaires qui vous 
survivent ; 

2. à votre succession, si vous n’avez pas désigné de bénéficiaire ou si aucun bénéficiaire désigné 
ne vous survit. 

Forme du paiement de la prestation de décès antérieure à la retraite 

La prestation de décès antérieure à la retraite est payable comme suit : 

1. si un bénéficiaire désigné est votre conjoint, il peut choisir qu’elle lui soit versée en espèces ou 
qu’elle soit transférée dans son REER ou son FERR ; 

2. sinon, elle sera versée en espèces aux autres bénéficiaires désignés ou à votre succession. 

FRAIS DIVERS 

1. Pouvez-vous emprunter du régime ? 

Non. Les prestations prévues par le régime ne peuvent être cédées, prélevées, versées par 
anticipation ou données en garantie, et elles sont insaisissables. 

2. Que se passe-t-il si vous et votre conjoint vous séparez ou divorcez ? 

En cas de divorce ou de séparation, le ou les soldes de votre compte du régime peuvent être 
fractionnés, et une partie peut être versée à votre conjoint ou conservée en sa faveur, aux termes 
d’un accord de séparation admissible ou d’une ordonnance judiciaire. Dans certains cas, la part 
de votre conjoint peut être limitée à 50 % des sommes accumulés pendant votre mariage ou votre 
relation. Vos prestations peuvent également faire l’objet d’une saisie-arrêt en vertu de la loi 
provinciale sur l’exécution des ordonnances pour pensions alimentaires.  

En cas de divorce ou de séparation, il est recommandé de consulter un avocat spécialisé dans les 
questions de droit de la famille. 

3. Que se passe-t-il si le régime est résilié ? 

Si la société exerce son droit de mettre fin au régime, vous en serez avisé et vous recevrez une 
attestation et un dossier exposant vos options. 

 

 

Pour en savoir plus, veuillez consultez la page Comprendre votre régime de retraite – Bureau du 
surintendant des institutions financières 

https://www.osfi-bsif.gc.ca/en/supervision/pensions/understanding-your-pension-plan
https://www.osfi-bsif.gc.ca/en/supervision/pensions/understanding-your-pension-plan

